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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées;

2° les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3° les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5° les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6° les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7° tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1. Abonnement annuel à la version imprimée
 Partie 1 « Avis juridiques » : 555 $ 
 Partie 2 « Lois et règlements » :  761 $ 
 Part 2 « Laws and Regulations » :  761 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
officielle du Québec  : 11,88 $.

3. Publication d’un document dans la Partie 1 :
 1,91 $ la ligne agate.

4. Publication d’un document dans la Partie 2 :
 1,27 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 278 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précé dant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1

Abonnements
Pour un abonnement à la version imprimée de la Gazette 
officielle du Québec, veuillez communiquer avec :

Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479

Toute réclamation doit nous être signalée dans les  
20 jours suivant la date d’expédition.
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Projets de règlement

Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Hygiénistes dentaires 
— Délivrance d’un permis de l’Ordre des hygiénistes 
dentaires du Québec pour donner effet à l’arrangement  
conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente entre  
le Québec et la Suisse en matière de reconnaissance 
mutuelle des qualifications professionnelles

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur la délivrance d’un permis de 
l’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec pour donner 
effet à l’arrangement conclu par l’Ordre en vertu de  
l’Entente entre le Québec et la Suisse en matière de recon-
naissance mutuelle des qualifications professionnelles, 
tel qu’adopté par le Conseil d’administration de l’Ordre 
des hygiénistes dentaires du Québec, dont le texte appa-
raît ci-dessous, est publié à titre de projet et pourra être 
examiné par l’Office des professions du Québec qui pourra  
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en appli-
cation du paragraphe c.2 de l’article 93 du Code des 
professions (chapitre C-26), les conditions et les moda
lités de délivrance d’un permis nécessaires pour donner 
effet à une entente conclue par l’Ordre en vertu d’une 
entente de reconnaissance mutuelle des compétences 
professionnelles conclue entre le gouvernement et un  
autre gouvernement.

Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce 
règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
M. Jacques Gauthier, directeur général et secrétaire, Ordre 
des hygiénistes dentaires du Québec, 606, rue Cathcart, 
bureau 700, Montréal (Québec) H3B 1K9; numéros de 
téléphone : 514 284-7639, poste 202, ou 1 800 361-2996; 
courriel : jgauthier@ohdq.com.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parve-
nir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à 
la secrétaire de l’Office des professions du Québec, 
Mme Roxanne Guévin, 800, place D’Youville, 10e étage, 

Québec (Québec) G1R  5Z3; courriel : secretariat@ 
opq.gouv.qc.ca. Ces commentaires pourront être com-
muniqués par l’Office à l’Ordre des hygiénistes den-
taires du Québec ainsi qu’aux personnes, ministères et  
organismes intéressés.

La secrétaire de l’Office des professions du Québec,
Roxanne Guévin

Règlement sur la délivrance d’un permis 
de l’Ordre des hygiénistes dentaires du 
Québec pour donner effet à l’arrangement 
conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente 
entre le Québec et la Suisse en matière  
de reconnaissance mutuelle des  
qualifications professionnelles
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c.2)

SECTION I 
DISPOSITION GÉNÉRALE

1.  Le présent règlement a pour objet de déterminer les 
conditions et les modalités de délivrance d’un permis de 
l’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec nécessaires 
pour donner effet à l’arrangement en vue de la reconnais-
sance mutuelle des qualifications professionnelles conclu 
le 14 juin 2022 par l’Ordre avec le Département fédéral de 
l’économie, de la formation et de la recherche de la Suisse.

SECTION II 
DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

2.  Pour obtenir un permis de l’Ordre, le demandeur 
doit satisfaire aux conditions suivantes :

1°  détenir, sur le territoire de la Suisse, l’aptitude légale 
d’exercer la profession d’hygiéniste dentaire, soit l’attes-
tation de la Croix-Rouge suisse certifiant l’établissement 
professionnel légal du demandeur;

2°  avoir obtenu, sur le territoire de la Suisse, d’une 
autorité reconnue par la Suisse l’un des titres de  
formation suivants :

a)  un diplôme d’hygiéniste dentaire ES délivré par 
l’école supérieure des hygiénistes dentaires de Genève;
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b)  un diplôme d’hygiéniste dentaire ES délivré par 
l’école supérieure medi de Berne;

c)  un diplôme d’hygiéniste dentaire ES délivré par le 
centre de formation Careum de Zürich;

d)  un diplôme d’hygiéniste dentaire délivré par l’école 
supérieure de l’hygiène dentaire du centre de prophylaxie 
de Zürich;

3°  accomplir les mesures de compensation suivantes :

a)  avoir complété avec succès une formation de niveau 
collégial d’un minimum de 60 heures en orthodontie;

b)  avoir complété avec succès une formation de niveau 
collégial en dentisterie opératoire comportant au mini-
mum 45 heures de formation théorique et de laboratoire 
ainsi qu’un minimum de 30 heures de stage clinique;

c)  avoir suivi une formation d’appoint d’au plus 
35 heures dispensée ou reconnue par l’Ordre portant sur la 
législation, la réglementation et les aspects déontologiques 
liés à l’exercice de la profession d’hygiéniste dentaire  
au Québec.

Au vu de l’expérience professionnelle acquise par le 
demandeur après l’obtention de son titre de formation sur 
le territoire d’origine, l’Ordre peut réduire la durée des 
formations ou dispenser le demandeur d’accomplir l’une 
ou l’autre de ces mesures de compensation. L’expérience 
professionnelle peut être acquise en Suisse ou ailleurs, 
dans le cadre d’un emploi, d’un stage ou d’une formation 
collégiale ou universitaire;

4°  avoir une connaissance de la langue française appro-
priée à l’exercice de la profession d’hygiéniste dentaire, 
conformément aux exigences de la Charte de la langue 
française (chapitre C-11);

5°  faire parvenir au secrétaire de l’Ordre le formu-
laire dûment rempli de demande d’application fourni par 
l’Ordre, accompagnée des frais prescrits, des renseigne-
ments et des documents suivants :

a)  une copie certifiée conforme de l’un des titres de 
formation donnant ouverture à l’exercice de la profession 
d’hygiéniste dentaire en Suisse prévus au paragraphe 2° 
du premier alinéa;

b)  une copie certifiée conforme de son aptitude légale 
d’exercer en Suisse, soit l’attestation de la Croix-Rouge 
suisse certifiant l’établissement professionnel légal 
du demandeur et indiquant, le cas échéant, les sanc-
tions disciplinaires ou pénales rendues à l’encontre du 
demandeur dans le cadre de l’exercice de la profession  
d’hygiéniste dentaire;

c)  une copie de 2 pièces d’identité dont une copie cer-
tifiée conforme d’une pièce d’identité avec photo;

d)  une preuve qu’il a rempli les conditions prévues au 
paragraphe 3° du premier alinéa;

e)  une preuve qu’il a du français une connaissance appro-
priée à l’exercice de la profession d’hygiéniste dentaire;

f)  une copie certifiée conforme de toute décision judi-
ciaire ou disciplinaire rendue à son encontre et, le cas 
échéant, une dénonciation du demandeur des instances 
en cours, à son encontre, pouvant donner lieu à de telles 
condamnations ou sanctions;

g)  une adresse de courrier électronique destinée aux 
communications de l’Ordre avec le demandeur y compris, 
le cas échéant, pour la notification des décisions et avis  
de l’Ordre.

Les documents transmis à l’appui de la demande qui 
ne sont pas rédigés en français doivent être accompagnés 
de leur traduction en français. Les documents rédigés ou 
traduits en anglais sont acceptés. La traduction doit être 
certifiée conforme à l’original par un traducteur membre 
de l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes 
agréés du Québec ou par un traducteur reconnu en Suisse.

3.  L’Ordre accuse réception de la demande de 
permis dans les 30  jours suivant la date de sa récep-
tion et, le cas échéant, informe le demandeur de tout  
document manquant.

4.  Le comité formé à cette fin par le Conseil d’adminis-
tration examine, dans les plus brefs délais, une demande 
visant à obtenir la reconnaissance des qualifications pro-
fessionnelles pour l’obtention de l’aptitude légale d’exercer 
la profession d’hygiéniste dentaire.

5.  Le comité décide si le demandeur a satisfait à toutes 
les conditions prévues à l’article 2. Il notifie au demandeur 
sa décision motivée, par écrit, dans les 60 jours suivant la 
présentation de son dossier complet. Ce délai de réponse 
peut être prorogé de 30 jours.

S’il décide que les mesures de compensation prévues 
au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 2 ne sont 
pas remplies, il doit informer le demandeur de la ou des 
conditions à remplir dans le délai qu’il fixe ainsi que du 
recours en révision prévu à l’article 6.

SECTION III 
RÉVISION

6.  Le demandeur peut demander la révision de la déci-
sion rendue par le comité en faisant parvenir sa demande 
de révision, par écrit, au secrétaire de l’Ordre, dans les 
30 jours suivant la date de la notification de la décision.
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7.  Le secrétaire de l’Ordre informe, par écrit, le deman-
deur de la date, de l’heure et du lieu de la séance au cours 
de laquelle sa demande de révision sera examinée en lui 
transmettant, au moins 15 jours avant la date prévue pour 
cette séance, un avis à cet effet.

8.  Le demandeur qui désire présenter des observations, 
par écrit, doit les faire parvenir au secrétaire de l’Ordre 
au moins 2 jours ouvrables avant la tenue de la séance au 
cours de laquelle sa demande de révision sera examinée.

9.  Le comité formé par le Conseil d’administra-
tion pour examiner les demandes de révision étudie la 
demande et rend, par écrit, une décision motivée dans 
un délai de 60 jours suivant la date de la réception de la 
demande de révision.

Ce comité est composé de personnes autres que celles 
qui ont rendu la décision faisant l’objet de la demande de 
révision par le demandeur.

10.  La décision du comité est finale. Elle est notifiée au 
demandeur dans les 30 jours suivant la date de la séance 
à laquelle elle a été rendue.

11.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième  jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

78436

Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Sages-femmes 
— Délivrance d’un permis de l’Ordre des sages-femmes
du Québec pour donner effet à l’arrangement conclu 
par l’Ordre en vertu de l’Entente entre le Québec  
et la Suisse en matière de reconnaissance mutuelle 
des qualifications professionnelles

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur la délivrance d’un permis 
de l’Ordre des sages-femmes du Québec pour donner effet 
à l’arrangement conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente 
entre le Québec et la Suisse en matière de reconnaissance 
mutuelle des qualifications professionnelles, tel qu’adopté 
par le Conseil d’administration de l’Ordre des sages-
femmes du Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, est 
publié à titre de projet et pourra être examiné par l’Office 
des professions du Québec qui pourra l’approuver, avec 
ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en appli-
cation du paragraphe c.2 de l’article 93 du Code des  
professions (chapitre C-26), les conditions et les moda-
lités de délivrance d’un permis nécessaires pour donner 
effet à une entente conclue par l’Ordre en vertu d’une 
entente de reconnaissance mutuelle des compétences 
professionnelles conclue entre le gouvernement et un  
autre gouvernement.

Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Mme Julie 
Morin, directrice générale et secrétaire, Ordre des sages-
femmes du Québec, 1200, avenue Papineau, bureau 450, 
Montréal (Québec) H2K 4R5; numéros de téléphone :  
514 286-1313, poste 334, ou 1 877 711-1313; courriel :  
julie.morin@osfq.org.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à la secrétaire 
de l’Office des professions du Québec, Mme Roxanne 
Guévin, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec 
(Québec) G1R 5Z3; courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca.  
Ces commentaires pourront être communiqués par  
l’Office à l’Ordre des sages-femmes du Québec ainsi 
qu’aux personnes, ministères et organismes intéressés.

La secrétaire de l’Office des professions du Québec,
Roxanne Guévin

Règlement sur la délivrance d’un permis 
de l’Ordre des sages-femmes du Québec 
pour donner effet à l’arrangement conclu 
par l’Ordre en vertu de l’Entente  
entre le Québec et la Suisse en matière  
de reconnaissance mutuelle  
des qualifications professionnelles
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c.2)

SECTION I 
DISPOSITION GÉNÉRALE

1.  Le présent règlement a pour objet de déterminer les 
conditions et les modalités de délivrance d’un permis de 
l’Ordre des sages-femmes du Québec nécessaires pour 
donner effet à l’arrangement en vue de la reconnaissance 
mutuelle des qualifications professionnelles conclu  
le 14 juin 2022 par l’Ordre avec le Département fédéral de 
l’économie, de la formation et de la recherche de la Suisse.
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SECTION II 
DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

2.  Pour obtenir un permis de l’Ordre, la personne doit 
satisfaire aux conditions suivantes :

1°  détenir, sur le territoire de la Suisse, l’aptitude légale 
d’exercer la profession de sage-femme;

2°  avoir obtenu, sur le territoire de la Suisse, d’une 
autorité reconnue par la Suisse le titre de formation 
Bachelor of Science HES sage-femme;

3°  accomplir les mesures de compensation suivantes :

a)  effectuer, en maison de naissance, un stage d’adap-
tation à temps complet d’une durée de 6 à 12 semaines 
avec un volume d’activités suffisant permettant d’acquérir 
notamment les compétences requises pour exercer hors 
centre hospitalier et atteindre les objectifs déterminés par 
l’Ordre. Lorsque le stage est à temps partiel, l’Ordre ajuste 
la durée du stage en conséquence.

Au vu de l’expérience professionnelle acquise par la 
personne après l’obtention de son titre de formation prévu 
au paragraphe 2° du premier alinéa, l’Ordre peut adapter 
la durée du stage. Toutefois, le stage ne peut être d’une 
durée moindre que 6 semaines. L’expérience profession-
nelle peut être acquise en Suisse ou ailleurs, dans le cadre 
d’un emploi, d’un stage, d’une activité de recherche ou 
d’une activité exercée aux fins de l’obtention d’une certi-
fication liée à l’exercice de la profession de sage-femme;

b)  compléter le cours « La profession sage-femme en 
contexte québécois » dispensé en ligne par l’Université 
du Québec à Trois-Rivières dans l’année qui suit 
l’acceptation de sa demande de reconnaissance des  
qualifications professionnelles;

c)  avoir réussi, dans les délais prescrits, une certifi-
cation en urgences obstétriques reconnue par l’Ordre ou 
la compléter avant la fin du stage d’adaptation prévu au 
sous-paragraphe a du paragraphe 3° du premier alinéa;

d)  avoir réussi, dans les délais prescrits, une certifica-
tion en réanimation néonatale avancée avec intubation et 
cathétérisme ombilical reconnue par l’Ordre ou la com-
pléter avant la fin du stage d’adaptation prévu au sous-
paragraphe a du paragraphe 3° du premier alinéa;

e)  avoir complété la formation « Sage-femme :  
prescrire et administrer des médicaments » dans le 
cadre de la nouvelle réglementation offerte en ligne par  
l’Ordre d’une durée maximale de 12 heures;

4°  avoir une connaissance de la langue française 
appropriée à l’exercice de la profession de sage-femme, 
conformément aux exigences de la Charte de la langue 
française (chapitre C-11);

5°  faire parvenir sa demande de permis par écrit à 
l’Ordre, accompagnée des frais prescrits, des renseigne-
ments et des documents suivants :

a)  une copie certifiée conforme d’une pièce d’identité 
avec photo;

b)  une copie certifiée conforme de son aptitude légale 
d’exercer en Suisse, soit l’attestation délivrée par la  
Croix-Rouge suisse certifiant l’établissement profession-
nel légal de la personne et indiquant, le cas échéant, les 
sanctions disciplinaires ou pénales rendues à l’encontre 
de la personne dans le cadre de l’exercice de la profession 
de sage-femme;

c)  une copie certif iée conforme de son titre  
de formation;

d)  un curriculum vitae ainsi que tout autre docu-
ment permettant à l’Ordre de f ixer la durée du  
stage d’adaptation;

e)  une preuve qu’elle a rempli les conditions prévues 
aux paragraphes 3° du premier alinéa;

f)  une preuve qu’elle a du français une connaissance 
appropriée à l’exercice de la profession;

g)  une copie certifiée conforme de toute décision judi-
ciaire ou disciplinaire rendue à son encontre et, le cas 
échéant, une dénonciation de la personne des instances 
en cours, à son encontre, pouvant donner lieu à de telles 
condamnations ou sanctions;

h)  une adresse de courrier électronique destinée aux 
communications de l’Ordre y compris, le cas échéant, 
pour la notification des décisions et avis de l’Ordre.

Les documents transmis à l’appui de la demande qui 
ne sont pas rédigés en français doivent être accompagnés 
de leur traduction en français. Les documents rédigés ou 
traduits en anglais sont acceptés. La traduction doit être 
certifiée conforme à l’original par un traducteur membre 
de l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes 
agréés du Québec ou par un traducteur reconnu en Suisse.

3.  L’Ordre accuse réception de la demande de permis 
dans les 30 jours suivant la date de sa réception et, le cas 
échéant, informe la personne de tout document manquant.
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4.  Le Conseil d’administration de l’Ordre décide si la 
personne a satisfait ou non à toutes les conditions prévues 
à l’article 2. Il notifie sa décision motivée, par écrit, dans 
les 60 jours suivant la présentation de son dossier complet. 
Ce délai peut être prorogé de 30 jours.

S’il décide que les conditions prévues aux para-
graphes 3° du premier alinéa de l’article 2 ne sont pas 
remplies, il doit informer la personne des conditions à 
remplir dans le délai qu’il fixe ainsi que du recours en 
révision prévu à l’article 5.

SECTION III 
RÉVISION

5.  La personne peut demander la révision de la décision 
rendue par le Conseil d’administration. Pour ce faire, elle 
doit payer les frais prescrits et transmettre à la secrétaire 
de l’Ordre, dans les 30 jours suivant la date de la notifi-
cation de la décision, une demande de révision, par écrit, 
dans laquelle elle expose les motifs à son soutien.

6.  La secrétaire de l’Ordre notifie, par écrit, la per-
sonne de la date, de l’heure et du lieu de la séance au cours 
de laquelle sa demande de révision sera examinée en lui 
transmettant, au moins 15 jours avant la date prévue pour 
cette séance, un avis à cet effet.

7.  La personne qui désire présenter des observations, 
par écrit, doit les faire parvenir à la secrétaire de l’Ordre 
au moins 2 jours ouvrables avant la tenue de la séance au 
cours de laquelle sa demande de révision sera examinée.

8.  Le comité de révision des équivalences examine 
la demande de révision et rend, par écrit, une décision 
motivée dans un délai de 60 jours suivant la date de la 
réception de la demande de révision.

Ce comité est composé de personnes autres que celles 
qui ont rendu la décision faisant l’objet de la demande  
de révision.

9.  La décision du comité de révision des équivalences 
est finale. Elle est notifiée à la personne dans les 30 jours 
suivant la date de la séance à laquelle elle a été rendue.

10.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

78435

Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Technologues en imagerie médicale, en radio- 
oncologie et en électrophysiologie médicale 
— Délivrance d’un permis de l’Ordre  
des technologues en imagerie médicale,  
en radio-oncologie et en électrophysiologie  
médicale du Québec pour donner effet  
à l’arrangement conclu par l’Ordre en  
vertu de l’Entente entre le Québec et la Suisse  
en matière de reconnaissance mutuelle des  
qualifications professionnelles

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur la délivrance d’un permis de 
l’Ordre des technologues en imagerie médicale, en radio-
oncologie et en électrophysiologie médicale du Québec 
pour donner effet à l’arrangement conclu par l’Ordre en 
vertu de l’Entente entre le Québec et la Suisse en matière 
de reconnaissance mutuelle des qualifications profession-
nelles, tel qu’adopté par le Conseil d’administration de 
l’Ordre des technologues en imagerie médicale, en radio-
oncologie et en électrophysiologie médicale du Québec, 
dont le texte apparaît ci-dessous, est publié à titre de projet 
et pourra être examiné par l’Office des professions du 
Québec qui pourra l’approuver, avec ou sans modifica-
tion, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en appli-
cation du paragraphe c.2 de l’article 93 du Code des 
professions (chapitre C-26), les conditions et les moda
lités de délivrance d’un permis nécessaires pour donner 
effet à une entente conclue par l’Ordre en vertu d’une 
entente de reconnaissance mutuelle des compétences 
professionnelles conclue entre le gouvernement et un  
autre gouvernement.

Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce 
règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
Mme Jessica Deschamps-Maheu, directrice des affaires 
professionnelles et juridiques et secrétaire adjointe, 
Ordre des technologues en imagerie médicale, en radio-
oncologie et en électrophysiologie médicale du Québec,  
6455, rue  Jean-Talon  Est, bureau  401, Saint-Léonard 
(Québec) H1S 3E8; numéros de téléphone : 514 351-0052, 
poste 240, ou 1 800 361-8759; courriel : jdeschamps@
otimroepmq.ca.
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Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parve-
nir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à 
la secrétaire de l’Office des professions du Québec, 
Mme Roxanne Guévin, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R  5Z3; courriel : secretariat@ 
opq.gouv.qc.ca. Ces commentaires pourront être commu-
niqués par l’Office à l’Ordre des technologues en image-
rie médicale, en radio-oncologie et en électrophysiologie 
médicale du Québec ainsi qu’aux personnes, ministères 
et organismes intéressés.

La secrétaire de l’Office des professions du Québec,
Roxanne Guévin

Règlement sur la délivrance d’un permis 
de l’Ordre des technologues en imagerie 
médicale, en radio-oncologie et en  
électrophysiologie médicale du Québec 
pour donner effet à l’arrangement  
conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente  
entre le Québec et la Suisse en matière  
de reconnaissance mutuelle  
des qualifications professionnelles
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c.2)

SECTION I 
DISPOSITION GÉNÉRALE

1.  Le présent règlement a pour objet de déterminer 
les conditions et les modalités de délivrance d’un permis 
de l’Ordre des technologues en imagerie médicale, en 
radio-oncologie et en électrophysiologie médicale du 
Québec nécessaires pour donner effet à l’arrangement 
en vue de la reconnaissance mutuelle des qualifications 
professionnelles conclu le 14 juin 2022 par l’Ordre avec 
le Département fédéral de l’économie, de la formation et 
de la recherche de la Suisse.

SECTION II 
DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

2.  Pour obtenir un permis de technologue en imagerie 
médicale dans le domaine du radiodiagnostic de l’Ordre, 
le demandeur doit remplir les conditions suivantes :

1°  détenir, sur le territoire de la Suisse, l’apti-
tude légale d’exercer la profession de technicien en  
radiologie médicale;

2°  avoir obtenu, sur le territoire de la Suisse, d’une 
autorité reconnue par la Suisse, l’un des titres de  
formation suivants :

a)  Bachelor of Science HES en Technique en radiologie 
médicale délivré par la haute école de Genève;

b)  Bachelor of Science HES en Technique en radiologie 
médicale délivré par la haute école de Lausanne;

c)  Diplôme ES de Technicien-ne en radiologie médi-
cale délivré par l’école supérieure BZG – centre d’éduca-
tion sanitaire de Bâle;

d)  Diplôme ES de Technicien-ne en radiologie médi-
cale délivré par l’école supérieure medi de Berne (centre 
d’éducation médicale);

e)  Diplôme ES de l’école supérieure de Locarno (centre 
professionnel social et de santé);

f)  Diplôme ES de Technicien-ne en radiologie médicale 
du centre de formation careum, Zurich;

3°  avoir accompli la mesure de compensation suivante : 
compléter avec succès une formation offerte ou recon-
nue par l’Ordre d’une durée d’au maximum 10 heures, en 
salle ou à distance, portant sur le cadre légal de la pra-
tique de la profession au Québec ainsi que sur l’éthique et  
la déontologie;

4°  avoir une connaissance de la langue française appro-
priée à l’exercice de la profession, conformément aux exi-
gences de la Charte de la langue française (chapitre C-11).

3.  Pour obtenir un permis de technologue en ima-
gerie médicale dans le domaine de la médecine 
nucléaire de l’Ordre, le demandeur doit remplir les  
conditions suivantes :

1°  détenir, sur le territoire de la Suisse, l’apti-
tude légale d’exercer la profession de technicien en  
radiologie médicale;

2°  avoir obtenu, sur le territoire de la Suisse, d’une 
autorité reconnue par la Suisse, l’un des titres de formation 
énumérés au paragraphe 2° de l’article 2;

3°  avoir accompli les mesures de compensa- 
tion suivantes :

a)  réussir, au Québec, un stage d’adaptation de 
1  000  heures au sein d’un département de médecine 
nucléaire dans un établissement au sens de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), 
sous la responsabilité d’un maître de stage membre de 
l’Ordre et reconnu par l’Ordre.

Ce stage s’effectue dans les secteurs d’activités suivants 
et comporte :
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i.  100 heures en radiopharmaceutiques, injection et 
préparation du patient, soit une proportion de 10 % du 
stage à effectuer;

ii.  600 heures en réalisation des examens, planaires, 
tomographiques et sans mise en image, soit une proportion 
de 60 % du stage à effectuer;

iii.  100 heures en traitements de données et archivage, 
soit une proportion de 10 % du stage à effectuer;

iv.  200 heures en radioprotection, gestion du matériel 
et contrôle de qualité, soit une proportion de 20 % du stage 
à effectuer.

La durée du stage d’adaptation est réduite d’une durée 
correspondant au nombre d’heures exercées en Suisse en 
technologie de la médecine nucléaire dans les 12 mois 
précédant la date de la demande de permis. Ainsi réduit, 
le contenu du stage doit respecter les proportions établies 
au sous-paragraphe a du présent paragraphe;

b)  avoir complété avec succès une formation offerte 
ou reconnue par l’Ordre d’une durée d’au maximum 
10 heures, en salle ou à distance, portant sur le cadre légal 
de la pratique de la profession au Québec ainsi que sur 
l’éthique et la déontologie;

4°  avoir une connaissance de la langue française appro-
priée à l’exercice de la profession, conformément aux exi-
gences de la Charte de la langue française (chapitre C-11).

4.  Pour obtenir un permis de technologue en radio-
oncologie de l’Ordre, le demandeur doit remplir les  
conditions suivantes :

1°  détenir, sur le territoire de la Suisse, l’apti-
tude légale d’exercer la profession de technicien en  
radiologie médicale;

2°  avoir obtenu, sur le territoire de la Suisse, d’une 
autorité reconnue par la Suisse, l’un des titres de formation 
décrits au paragraphe 2° de l’article 2;

3°  avoir accompli les mesures de compensa- 
tion suivantes :

a)  réussir, au Québec, un stage d’adaptation de 
1 000 heures au sein d’un département en radio-oncologie 
dans un établissement au sens de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), sous la 
responsabilité d’un maître de stage membre de l’Ordre et 
reconnu par l’Ordre.

La durée du stage d’adaptation est réduite d’une durée 
correspondant au nombre d’heures exercées en Suisse en 
radio-oncologie dans les 12 mois précédant la date de la 
demande de permis;

b)  avoir complété avec succès une formation offerte 
ou reconnue par l’Ordre d’une durée d’au maximum 
10 heures, en salle ou à distance, portant sur le cadre légal 
de la pratique de la profession au Québec ainsi que sur 
l’éthique et la déontologie;

4°  avoir une connaissance de la langue française appro-
priée à l’exercice de la profession, conformément aux exi-
gences de la Charte de la langue française (chapitre C-11).

5.  Le demandeur fait parvenir à la direction de l’admis-
sion de l’Ordre sa demande de permis au moyen du for-
mulaire fourni par l’Ordre et selon les modalités établies, 
accompagnée des frais prescrits, des renseignements et 
des documents suivants :

1°  une copie certifiée conforme d’un document faisant 
preuve de son identité avec photo;

2°  une attestation signée par l’autorité compétente 
suisse certifiant l’établissement professionnel légal du 
demandeur à titre de technicien en radiologie médicale 
en Suisse et indiquant, le cas échéant, les sanctions disci-
plinaires ou pénales rendues à son encontre dans le cadre 
de l’exercice de la profession;

3°  une copie certifiée conforme d’un document faisant 
preuve qu’il détient l’un des titres de formation mention-
nés au paragraphe 2° de l’article 2;

4°  dans le cadre de ce que prévoit le paragraphe 3° des 
articles 3 et 4, la preuve qu’il a accompli les mesures de 
compensation applicables, telle que :

a)  une attestation de travail en Suisse avec le sceau 
de l’établissement et une description de son expérience 
professionnelle précisant le détail quant aux heures tra-
vaillées, les secteurs d’activités et le domaine d’activités 
soit, selon le cas, celui de la médecine nucléaire ou celui 
de la radio-oncologie;

b)  une attestation de la réussite de son stage d’adapta-
tion au Québec;

5°  une attestation de la réussite de sa formation portant 
sur le cadre légal de la pratique de la profession au Québec 
ainsi que sur l’éthique et la déontologie;

6°  une preuve qu’il a du français une connaissance 
appropriée à l’exercice de la profession;
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7°  une copie certifiée conforme de toute sanction 
pénale, décision judiciaire ou décision disciplinaire rendue 
à son encontre et, le cas échéant, une dénonciation du 
demandeur des instances en cours, à son encontre, pou-
vant donner lieu à une condamnation ou à une sanction;

8°  une adresse de courrier électronique destinée aux 
communications de l’Ordre avec le demandeur, y compris 
pour la notification des décisions et avis de l’Ordre.

Les documents transmis à l’appui de la demande qui 
ne sont pas rédigés en français doivent être accompagnés 
de leur traduction en français. Les documents rédigés ou 
traduits en anglais sont acceptés. La traduction doit être 
certifiée conforme à l’original par un traducteur membre 
de l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes 
agréés du Québec ou par un traducteur reconnu en Suisse.

6.  L’Ordre accuse réception de la demande de 
permis dans les 30  jours suivant la date de sa récep-
tion et, le cas échéant, informe le demandeur de tout  
document manquant.

7.  Le comité de l’admission décide si le demandeur a 
satisfait ou non, selon le permis demandé, aux conditions 
prévues aux articles 2, 3 ou 4, dans les 30 jours suivant la 
date où le demandeur lui en fournit la preuve.

8.  Le comité de l’admission notifie au demandeur sa 
décision motivée par écrit dans les 30 jours suivant la date 
où elle a été rendue.

S’il décide que l’une des conditions prévues au para-
graphe 3° des articles 2, 3 ou 4 ne sont pas remplies, il 
doit informer le demandeur des conditions à remplir dans 
le délai qu’il fixe ainsi que du recours en révision prévu 
à l’article 9.

SECTION III 
RÉVISION

9.  Le demandeur peut demander au Conseil d’admi-
nistration, dont les membres doivent être des personnes 
différentes de celles composant le comité d’admission, la 
révision de la décision rendue par le comité de l’admission. 
Pour ce faire, il doit payer les frais prescrits et transmettre 
à l’Ordre, dans les 30 jours suivant la date de la notifica-
tion de la décision, une demande de révision, par écrit, 
dans laquelle il expose les motifs à son soutien.

10.  L’Ordre notifie, par écrit, le demandeur de la date, 
de l’heure et du lieu de la séance au cours de laquelle sa 
demande de révision sera examinée en lui transmettant, 
au moins 15 jours avant la date prévue pour cette séance, 
un avis à cet effet.

11.  Le demandeur qui désire présenter des observa-
tions écrites doit les faire parvenir à l’Ordre au moins 
2 jours ouvrables avant la tenue de la séance au cours de 
laquelle sa demande de révision sera examinée.

12.  Le Conseil d’administration examine la demande 
de révision et rend, par écrit, une décision motivée dans 
un délai de 60 jours suivant la date de la réception de la 
demande de révision.

13.  La décision du Conseil d’administration est finale. 
Elle est notifiée au demandeur dans les 30 jours suivant la 
date de la séance à laquelle elle a été rendue.

14.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième  jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

78434

Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Technologues en prothèses et appareils dentaires 
— Délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel 
des technologues en prothèses et appareils dentaires 
du Québec pour donner effet à l’arrangement conclu 
par l’Ordre en vertu de l’Entente entre le Québec  
et la Suisse en matière de reconnaissance mutuelle 
des qualifications professionnelles

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur la délivrance d’un permis 
de l’Ordre professionnel des technologues en prothèses 
et appareils dentaires du Québec pour donner effet à 
l’arrangement conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente 
entre le Québec et la Suisse en matière de reconnaissance 
mutuelle des qualifications professionnelles, tel qu’adopté 
par le Conseil d’administration de l’Ordre professionnel 
des technologues en prothèses et appareils dentaires du 
Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, est publié à 
titre de projet et pourra être examiné par l’Office des 
professions du Québec qui pourra l’approuver, avec ou 
sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de la présente publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en applica-
tion du paragraphe c.2 de l’article 93 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26), les conditions et les modali-
tés de délivrance d’un permis nécessaires pour donner 
effet à une entente conclue par l’Ordre en vertu d’une 
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entente de reconnaissance mutuelle des compétences 
professionnelles conclue entre le gouvernement et un  
autre gouvernement.

Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Mme Annie 
Bilodeau, directrice générale et secrétaire, Ordre des  
technologues en prothèses et appareils dentaires du 
Québec, 1200, avenue McGill College, bureau  1500, 
Montréal (Québec) H3B 4G7; numéro de téléphone :  
514 447-7593; courriel : dg@otpadq.com.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parve-
nir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à 
la secrétaire de l’Office des professions du Québec,  
Mme Roxanne Guévin, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 5Z3; courriel : secretariat@ 
opq.gouv.qc.ca. Ces commentaires pourront être com-
muniqués par l’Office à l’Ordre des technologues en 
prothèses et appareils dentaires du Québec ainsi qu’aux 
personnes, ministères et organismes intéressés.

La secrétaire de l’Office des professions du Québec,
Roxanne Guévin

Règlement sur la délivrance d’un permis 
de l’Ordre professionnel des technologues 
en prothèses et appareils dentaires 
du Québec pour donner effet à l’arrangement 
conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente 
entre le Québec et la Suisse en matière  
de reconnaissance mutuelle  
des qualifications professionnelles
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c.2)

SECTION I 
DISPOSITION GÉNÉRALE

1.  Le présent règlement a pour objet de déterminer les 
conditions et les modalités de délivrance d’un permis de 
l’Ordre professionnel des technologues en prothèses et 
appareils dentaires du Québec nécessaires pour donner 
effet à l’arrangement en vue de la reconnaissance mutuelle 
des qualifications professionnelles conclu le 14 juin 2022 
par l’Ordre avec le Département fédéral de l’économie, de 
la formation et de la recherche de la Suisse.

SECTION II 
DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

2.  Pour obtenir un permis de l’Ordre, le demandeur 
doit satisfaire aux conditions suivantes :

1°  détenir, sur le territoire de la Suisse, l’aptitude légale 
d’exercer la profession de technicien-dentiste;

2°  avoir obtenu, sur le territoire de la Suisse le titre 
de formation certificat fédéral de capacité de technicien-
dentiste délivré par l’autorité cantonale compétente en 
application de « l’Ordonnance du Secrétariat d’État à la 
formation, à la recherche et à l’innovation sur la forma-
tion professionnelle initiale de technicien-dentiste avec 
certificat fédéral de capacité »;

3°  avoir accompli la mesure de compensation suivante : 
suivre une séance d’information d’une durée maximale 
de 10 heures offerte par l’Ordre et portant sur les lois et 
les règlements qui régissent la pratique professionnelle 
des technologues en prothèses et appareils dentaires  
au Québec;

4°  avoir une connaissance de la langue française 
appropriée à l’exercice de la profession, conformé-
ment aux exigences de la Charte de la langue française  
(chapitre C-11);

5°  faire parvenir à l’Ordre une demande de permis 
au moyen du formulaire prévu à cette fin par l’Ordre, 
accompagnée des frais prescrits, des renseignements et 
des documents suivants :

a)  une copie certifiée conforme d’une pièce d’identité 
avec photo;

b)  une copie certifiée conforme de son aptitude légale 
d’exercer en Suisse;

c)  une copie certif iée conforme de son titre  
de formation;

d)  une preuve qu’il a rempli la condition prévue au 
paragraphe 3° du premier alinéa;

e)  une preuve qu’il a du français une connaissance 
appropriée à l’exercice de la profession;

f)  une copie certifiée conforme de toute décision judi-
ciaire ou disciplinaire rendue à son encontre et, le cas 
échéant, une dénonciation du demandeur des instances 
en cours, à son encontre, pouvant donner lieu à de telles 
condamnations ou sanctions;
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g)  une adresse de courrier électronique destinée aux 
communications de l’Ordre avec le demandeur y compris, 
le cas échéant, pour la notification des décisions et des 
avis de l’Ordre.

Les documents transmis à l’appui de la demande qui 
ne sont pas rédigés en français doivent être accompagnés 
de leur traduction en français. Les documents rédigés ou 
traduits en anglais sont acceptés. La traduction doit être 
certifiée conforme à l’original par un traducteur membre 
de l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes 
agréés du Québec ou par un traducteur reconnu en Suisse.

3.  L’Ordre accuse réception de la demande de 
permis dans les 30 jours suivant la date de sa récep-
tion et, le cas échéant, informe le demandeur de tout  
document manquant.

4.  Le Conseil d’administration de l’Ordre décide si 
le demandeur a satisfait ou non à toutes les conditions 
prévues à l’article 2. Il notifie au demandeur sa décision 
motivée par écrit dans les 60 jours suivant la présenta-
tion de son dossier complet. Ce délai peut être prorogé  
de 30 jours.

S’il décide que la condition prévue au paragraphe 3° 
du premier alinéa de l’article 2 n’est pas remplie, il doit 
informer le demandeur de la condition à remplir dans le 
délai qu’il fixe ainsi que du recours en révision prévu à 
l’article 5.

SECTION III 
RÉVISION

5.  Le demandeur peut demander la révision de la déci-
sion rendue par le Conseil d’administration au comité sur 
les normes d’équivalence. Pour ce faire, il doit transmettre 
au secrétaire de l’Ordre, dans les 30 jours suivant la date 
de la notification de la décision, une demande de révision, 
par écrit, dans laquelle il expose les motifs à son soutien.

6.  Le secrétaire de l’Ordre notifie, par écrit, le deman-
deur de la date, de l’heure et du lieu de la séance au cours 
de laquelle sa demande de révision sera examinée en lui 
transmettant, au moins 15 jours avant la date prévue pour 
cette séance, un avis à cet effet.

7.  Le demandeur qui désire présenter des observations, 
par écrit, doit les faire parvenir au secrétaire de l’Ordre 
au moins 2 jours ouvrables avant la tenue de la séance au 
cours de laquelle sa demande de révision sera examinée.

8.  Le comité sur les normes d’équivalence examine 
la demande de révision et rend, par écrit, une décision 
motivée dans un délai de 60 jours suivant la date de la 
réception de la demande de révision.

Ce comité est composé de personnes autres que celles 
qui ont rendu la décision faisant l’objet de la demande  
de révision.

9.  La décision du comité sur les normes d’équivalence 
est finale. Elle est notifiée au demandeur dans les 30 jours 
suivant la date de la séance à laquelle elle a été rendue.

10.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

78433

Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Travailleurs sociaux et thérapeutes conjugaux  
et familiaux 
— Délivrance d’un permis de travailleur social  
de l’Ordre des travailleurs sociaux et  
des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec 
pour donner effet à l’arrangement conclu par l’Ordre 
en vertu de l’Entente entre le Québec et la Suisse  
en matière de reconnaissance mutuelle des  
qualifications professionnelles

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur la délivrance d’un permis 
de travailleur social de l’Ordre des travailleurs sociaux et 
des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec pour 
donner effet à l’arrangement conclu par l’Ordre en vertu de 
l’Entente entre le Québec et la Suisse en matière de recon-
naissance mutuelle des qualifications professionnelles, 
tel qu’adopté par le Conseil d’administration de l’Ordre 
des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et 
familiaux du Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, est 
publié à titre de projet et pourra être examiné par l’Office 
des professions du Québec qui pourra l’approuver, avec 
ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en appli-
cation du paragraphe c.2 de l’article 93 du Code des 
professions (chapitre C-26), les conditions et les moda
lités de délivrance d’un permis nécessaires pour donner 
effet à une entente conclue par l’Ordre en vertu d’une 
entente de reconnaissance mutuelle des compétences 
professionnelles conclue entre le gouvernement et un  
autre gouvernement.
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Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Me  Jean-
François Savoie, directeur des affaires juridiques et 
secrétaire, Ordre des travailleurs sociaux et des théra-
peutes conjugaux et familiaux du Québec, 255, boulevard 
Crémazie Est, bureau 800, Montréal (Québec) H2M 1L5; 
numéros de téléphone : 514  731-3925, poste  227, ou 
1 888 731-9420; courriel : jfsavoie@otstcfq.org.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parve-
nir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à 
la secrétaire de l’Office des professions du Québec, 
Mme Roxanne Guévin, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R  5Z3; courriel : secretariat@ 
opq.gouv.qc.ca. Ces commentaires pourront être commu-
niqués par l’Office à l’Ordre des travailleurs sociaux et 
des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec ainsi 
qu’aux personnes, ministères et organismes intéressés.

La secrétaire de l’Office des professions du Québec,
Roxanne Guévin

Règlement sur la délivrance d’un  
permis de travailleur social de l’Ordre 
des travailleurs sociaux et des thérapeutes 
conjugaux et familiaux du Québec pour 
donner effet à l’arrangement conclu par 
l’Ordre en vertu de l’Entente entre  
le Québec et la Suisse en matière  
de reconnaissance mutuelle des  
qualifications professionnelles
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c.2)

SECTION I 
DISPOSITION GÉNÉRALE

1.  Le présent règlement a pour objet de déterminer les 
conditions et les modalités de délivrance d’un permis de 
travailleur social de l’Ordre des travailleurs sociaux et des 
thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec nécessaires 
pour donner effet à l’arrangement en vue de la reconnais-
sance mutuelle des qualifications professionnelles conclu 
le 14 juin 2022 par l’Ordre avec le Département fédéral de 
l’économie, de la formation et de la recherche de Suisse.

SECTION II 
DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

2.  Pour obtenir un permis de travailleur social de 
l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conju-
gaux et familiaux du Québec, le demandeur doit satisfaire 
aux conditions suivantes :

1°  détenir, sur le territoire de la Suisse, l’aptitude légale 
d’exercer la profession d’assistant social;

2°  avoir obtenu, sur le territoire de la Suisse, d’une 
autorité reconnue par la Suisse l’un des titres de  
formation suivants :

a)  Bachelor of Arts en travail social  – orientation 
service social de la Haute école spécialisée de Suisse  
occidentale (HES-SO);

b)  Bachelor of Arts in Studienrichtung Sozialarbeit de 
la Haute école spécialisée de Lucerne (HSLU);

c)  Bachelor of Science in Sozialer Arbeit de la Haute 
école spécialisée bernoise (BFH);

d)  Bachelor of Arts in Sozialer Arbeit für die 
Berufsfelder Sozialpädagogik und Sozialarbeit de la Haute 
école spécialisée du nord-ouest de la Suisse (FHNW);

e)  Bachelor of Science in Sozialer Arbeit mit 
Studienrichtung Sozialarbeit de l’Université des sciences 
appliquées de Suisse orientale (OST);

f)  Bachelor of Science in Sozialer Arbeit de la Haute 
école spécialisée zurichoise (ZFH);

g)  Bachelor of Science in Lavoro sociale opzione  
servizio sociale de la Haute école spécialisée de la  
Suisse italienne (SUPSI);

3°  avoir complété avec succès une formation d’appoint, 
d’au plus 17 heures, dispensée ou reconnue par l’Ordre, 
portant sur la législation, la réglementation et les aspects 
déontologiques liés à l’exercice de la profession de travail-
leur social au Québec;

4°  avoir une connaissance de la langue française 
appropriée à l’exercice de la profession de travailleur 
social, conformément aux exigences de la Charte de la 
langue française (chapitre C-11);

5°  faire parvenir, par écrit, à l’Ordre une demande 
de permis au moyen du formulaire fourni par l’Ordre, 
accompagnée des frais prescrits, des renseignements et 
des documents suivants :
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a)  une copie certifiée conforme d’un document avec 
photo faisant preuve de son identité;

b)  une attestation du Secrétariat d’État à la formation, 
à la recherche et à l’innovation suisse certifiant que le 
demandeur détient l’aptitude légale d’exercer la profession 
d’assistant social et, le cas échéant, des sanctions discipli-
naires ou pénales rendues à l’encontre du demandeur dans 
le cadre de l’exercice de la profession d’assistant social;

c)  une copie certifiée conforme d’un des titres de for-
mation mentionnés au paragraphe 2° du premier alinéa;

d)  une preuve qu’il a rempli la condition prévue au 
paragraphe 3° du premier alinéa;

e)  une preuve qu’il a du français une connaissance 
appropriée à l’exercice de la profession;

f)  une copie certifiée conforme de toute décision judi-
ciaire ou disciplinaire rendue à son encontre et, le cas 
échéant, une dénonciation du demandeur des instances 
en cours, à son encontre, pouvant donner lieu à de telles 
condamnations ou sanctions;

g)  une adresse de courrier électronique destinée aux 
communications de l’Ordre avec le demandeur.

Les documents transmis à l’appui de la demande qui 
ne sont pas rédigés en français doivent être accompagnés 
de leur traduction en français. Les documents rédigés ou 
traduits en anglais sont acceptés. La traduction doit être 
certifiée conforme à l’original par un traducteur membre 
de l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes 
agréés du Québec ou par un traducteur reconnu en Suisse.

3.  L’Ordre accuse réception de la demande de 
permis dans les 30  jours suivant la date de sa récep-
tion et, le cas échéant, informe le demandeur de tout  
document manquant.

4.  Le comité formé à cette fin par le Conseil d’admi-
nistration décide si le demandeur a satisfait à toutes les 
conditions prévues à l’article 2 et notifie le demandeur de 
sa décision motivée, par écrit, dans les 60 jours suivant 
la date où le demandeur lui en fournit la preuve. Ce délai 
peut être prorogé de 30 jours.

Si le comité décide que la condition prévue au para-
graphe 3° du premier alinéa de l’article 2 n’est pas remplie, 
il doit informer le demandeur de la condition à remplir 
dans le délai qu’il fixe ainsi que du recours en révision 
prévu à l’article 5.

SECTION III 
RÉVISION

5.  Le demandeur peut demander la révision de la déci-
sion au comité de révision formé par le Conseil d’adminis-
tration. Pour ce faire, il doit transmettre au secrétaire de 
l’Ordre, dans les 30 jours suivant la date de la réception 
de la décision, une demande de révision, par écrit, dans 
laquelle il expose les motifs à son soutien.

Le comité de révision est composé de personnes autres 
que les membres du comité visé à l’article 4.

6.  Le secrétaire de l’Ordre informe, par écrit, le deman-
deur de la date, de l’heure et du lieu de la séance au cours 
de laquelle sa demande de révision sera examinée en lui 
transmettant, au moins 15 jours avant la date prévue pour 
cette séance, un avis à cet effet.

7.  Le demandeur qui désire présenter des observations, 
par écrit, doit les faire parvenir au secrétaire de l’Ordre 
au moins 2 jours ouvrables avant la tenue de la séance au 
cours de laquelle sa demande de révision sera examinée.

8.  Le comité de révision examine la demande de révi-
sion et rend, par écrit, une décision motivée dans un délai 
de 60 jours suivant la date de la réception de la demande  
de révision.

9.  La décision du comité de révision est finale et doit 
être notifiée au demandeur dans les 30 jours suivant la 
date de la séance à laquelle elle a été rendue.

10.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième  jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

78432
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Arrêtés ministériels

A.M., 2022
Arrêté 0104-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 28 septembre 2022

Loi sur la sécurité civile 
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de la Ville de Saguenay

Vu l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

Vu le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à  
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

Vu le deuxième alinéa de ce même article, lequel  
prévoit également que si le conseil municipal ne peut se 
réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le maire suppléant peut déclarer l’état 
d’urgence pour une période maximale de 48 heures;

Vu que le lundi 13 juin 2022, un glissement de terrain 
s’est produit dans l’arrondissement de La Baie à Saguenay, 
sur l’avenue du Parc, lequel a emporté une maison, néces-
sité l’évacuation de nombreuses résidences dans le secteur 
environnant et touché une route;

Vu les résultats des analyses menées par les ingénieurs 
spécialisés en géotechnique du ministère des Transports du 
Québec, qui font état d’un danger imminent d’un nouveau 
glissement de terrain dans ce secteur;

Vu que les conclusions de ces analyses ont conduit, en 
fin de journée le 18 juin et dans la nuit du 19 juin 2022, à 
l’évacuation pour une durée indéterminée, de 53 résidences 
supplémentaires, portant ainsi le total à 76 résidences, et 
affectant près de 200 personnes au total;

Vu que la mairesse de la Ville de Saguenay, madame 
Julie Dufour, a déclaré l’état d’urgence local le samedi 
18 juin 2022 pour une période de 48 heures, le conseil 
municipal ne pouvant se réunir en temps utile;

Vu que cet état d’urgence a été renouvelé une  
première fois pour une période additionnelle de  
cinq jours, avec l’autorisation de la ministre, par la  
résolution numéro VS-CM-2022-367, adoptée par le 
conseil municipal le lundi 20 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
seconde fois, le jeudi 23 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-370, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 28 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
troisième fois, le mardi 28 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-373, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 3 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quatrième fois, le jeudi 30 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-376, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 5 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
cinquième fois, le mardi 5 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-424, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 10 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
sixième fois, le jeudi 7 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-437, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 12 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
septième fois, le lundi 11 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-440, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 16 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
huitième fois, le jeudi 14 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-443, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 19 juillet 2022;
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Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
neuvième fois, le lundi 18 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-447, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 23 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dixième fois, le jeudi 21 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-450, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 26 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
onzième fois, le lundi 25 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-453, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 30 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
douzième fois, le jeudi 28 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-456, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 2 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
treizième fois, le lundi 1e août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-459, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 6 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
quatorzième fois, le jeudi 4 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-462, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 9 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quinzième fois, le mardi 9 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-505, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 14 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
seizième fois, le jeudi 11 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-522, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 16 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-septième fois, le lundi 15 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-525, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 20 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-huitième fois, le jeudi 18 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-528, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 23 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
dix-neuvième fois, le lundi 22 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-531, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 27 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingtième fois, le jeudi 25 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-534, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 30 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingt-et-unième fois, le lundi 29 août 2022, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-537, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le samedi 3 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingt-deuxième fois, le jeudi 1er septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-541, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mardi 6 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingt-troisième fois, le mardi 6 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-593, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le dimanche 11 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingt-quatrième fois, le jeudi 8 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-607, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mardi 13 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-cinquième fois, le lundi 12 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-610, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le samedi 17 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingt-sixième fois, le jeudi 15 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-613, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mardi 20 septembre 2022;
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Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingt-septième fois, le lundi 19 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-616, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le samedi 24 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-huitième fois, le mercredi 21 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-619, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le lundi 26 septembre 2022;

Vu que la situation sur le territoire demeure préoc-
cupante en lien particulièrement avec la menace d’un 
nouveau glissement de terrain pouvant survenir de façon 
imminente, le conseil municipal de la Ville de Saguenay a 
renouvelé pour une vingt-neuvième fois, par sa résolution 
numéro VS-CM-2022-624, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période de cinq jours, se terminant au plus tard le 
samedi 1er octobre 2022, lors d’une séance extraordinaire 
du conseil municipal tenue le lundi 26 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay demande à la ministre 
de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau le renou-
vellement de l’état d’urgence pour une période maximale  
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise la Ville de Saguenay 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le samedi  
18 juin 2022 pour une période additionnelle maximale  
de cinq jours, se terminant au plus tard le samedi  
1er octobre 2022.

Québec, le 28 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

78430

A.M., 2022
Arrêté 0106-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 30 septembre 2022

Loi sur la sécurité civile 
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de la Ville de Saguenay

Vu l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger 
la vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action 

immédiate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adé-
quatement dans le cadre de ses règles de fonctionnement 
habituelles ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile 
applicable;

Vu le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

Vu le deuxième alinéa de ce même article, lequel  
prévoit également que si le conseil municipal ne peut se 
réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le maire suppléant peut déclarer l’état 
d’urgence pour une période maximale de 48 heures;

Vu que le lundi 13 juin 2022, un glissement de terrain 
s’est produit dans l’arrondissement de La Baie à Saguenay, 
sur l’avenue du Parc, lequel a emporté une maison, néces-
sité l’évacuation de nombreuses résidences dans le secteur 
environnant et touché une route;

Vu les résultats des analyses menées par les ingénieurs 
spécialisés en géotechnique du ministère des Transports 
du Québec, qui font état d’un danger imminent d’un  
nouveau glissement de terrain dans ce secteur;

Vu que les conclusions de ces analyses ont conduit, 
en fin de journée le 18 juin et dans la nuit du 19 juin 
2022, à l’évacuation pour une durée indéterminée,  
de 53 résidences supplémentaires, portant ainsi le total à 
76 résidences, et affectant près de 200 personnes au total;

Vu que la mairesse de la Ville de Saguenay, madame 
Julie Dufour, a déclaré l’état d’urgence local le samedi 
18 juin 2022 pour une période de 48 heures, le conseil 
municipal ne pouvant se réunir en temps utile;

Vu que cet état d’urgence a été renouvelé une  
première fois pour une période additionnelle de  
cinq jours, avec l’autorisation de la ministre, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-367, adoptée par le conseil 
municipal le lundi 20 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
seconde fois, le jeudi 23 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-370, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 28 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
troisième fois, le mardi 28 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-373, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 3 juillet 2022;
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Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quatrième fois, le jeudi 30 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-376, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 5 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
cinquième fois, le mardi 5 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-424, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 10 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
sixième fois, le jeudi 7 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-437, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 12 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
septième fois, le lundi 11 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-440, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 16 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
huitième fois, le jeudi 14 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-443, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 19 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
neuvième fois, le lundi 18 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-447, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 23 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dixième fois, le jeudi 21 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-450, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 26 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
onzième fois, le lundi 25 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-453, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 30 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
douzième fois, le jeudi 28 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-456, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 2 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
treizième fois, le lundi 1e août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-459, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 6 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
quatorzième fois, le jeudi 4 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-462, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 9 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quinzième fois, le mardi 9 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-505, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 14 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
seizième fois, le jeudi 11 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-522, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 16 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-septième fois, le lundi 15 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-525, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 20 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-huitième fois, le jeudi 18 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-528, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 23 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
dix-neuvième fois, le lundi 22 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-531, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 27 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingtième fois, le jeudi 25 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-534, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 30 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-et-unième fois, le lundi 29 août 2022, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-537, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le samedi 3 septembre 2022;
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Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-deuxième fois, le jeudi 1er septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-541, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mardi 6 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-troisième fois, le mardi 6 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-593, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le dimanche 11 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-quatrième fois, le jeudi 8 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-607, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le mardi 13 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-cinquième fois, le lundi 12 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-610, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le samedi 17 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-sixième fois, le jeudi 15 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-613, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le mardi 20 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-septième fois, le lundi 19 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-616, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le samedi 24 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-huitième fois, le mercredi 21 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-619, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le lundi 26 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-neuvième fois, le lundi 26 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-624, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le samedi 1er octobre 2022;

Vu que la situation sur le territoire demeure préoc-
cupante en lien particulièrement avec la menace d’un 
nouveau glissement de terrain pouvant survenir de façon 
imminente, le conseil municipal de la Ville de Saguenay 
a renouvelé pour une trentième fois, par sa résolution 
numéro VS-CM-2022-627, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période de cinq jours, se terminant au plus tard 
le mardi 4 octobre 2022, lors d’une séance extraordinaire 
du conseil municipal tenue le jeudi 29 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay demande à la ministre 
de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau le renou-
vellement de l’état d’urgence pour une période maximale 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise la Ville de Saguenay 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le samedi  
18 juin 2022 pour une période additionnelle maxi-
male de cinq jours, se terminant au plus tard le mardi  
4 octobre 2022.

Québec, le 30 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

78437

A.M., 2022
Arrêté 0105-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 29 septembre 2022

Concernant l’élargissement du territoire d’applica-
tion du Programme général d’indemnisation et d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents mis en 
œuvre relativement aux pluies abondantes survenues du  
7 au 9 août 2022, dans des municipalités du Québec

La ministre de la Sécurité publique,

Vu l’arrêté numéro AM 0086-2022 du 29 août 2022 
par lequel la ministre de la Sécurité publique a mis en 
œuvre le Programme général d’indemnisation et d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents afin d’aider 
notamment les particuliers, les entreprises et les munici-
palités qui ont subi des dommages en raison des pluies 
abondantes survenues du 7 au 9 août 2022;

Vu l’annexe jointe à cet arrêté du 29 août 2022 
qui énumère les municipalités pouvant bénéficier de  
ce programme;

Vu l’article 109 de la Loi sur la sécurité civile (chapitre 
S-2.3) qui permet, au besoin, à la ministre responsable 
de l’application d’un programme d’en élargir le territoire 
concerné et d’en prolonger la période d’application;

Considérant que le Canton de Westbury, dont le ter-
ritoire n’a pas été désigné à l’arrêté précité, a relevé des 
dommages et a engagé des dépenses additionnelles à ses 
dépenses courantes pour diverses mesures d’intervention 
et de rétablissement relatives à la sécurité de ses citoyens, 
en raison de pluies abondantes survenues le 8 août 2022;
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Considérant qu’il y a lieu de permettre à ce canton 
et à ses citoyens, s’ils sont admissibles, de bénéficier du 
Programme général d’indemnisation et d’aide financière 
lors de sinistres réels ou imminents;

Arrête ce qui suit :

Le Programme général d’indemnisation et d’aide finan-
cière lors de sinistres réels ou imminents mis en œuvre 
par l’arrêté numéro AM 0086-2022 du 29 août 2022 rela-
tivement aux pluies abondantes survenues du 7 au 9 août 
2022, dans des municipalités du Québec, est élargi afin de 
comprendre le canton de Westbury, situé dans la région 
administrative de l’Estrie.

Québec, le 29 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

78431

A.M., 2022
Arrêté 0103-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 27 septembre 2022

Concernant la mise en œuvre du Programme général 
d’indemnisation et d’aide financière lors de sinistres 
réels ou imminents relativement à la tempête Fiona 
survenue du 23 au 25 septembre 2022, dans des muni-
cipalités du Québec

La ministre de la Sécurité publique,

Vu le Programme général d’indemnisation et d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents, établi 
par le décret n° 403-2019 du 10 avril 2019 en vertu de  
l’article 100 de la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3) 
et modifié par les décrets n° 443-2021 du 24 mars 2021 et 
n° 1417-2022 du 6 juillet 2022, destiné notamment à aider 
financièrement les particuliers, les propriétaires de bâti-
ments locatifs et les entreprises qui ont subi des dommages 
ainsi que les municipalités qui ont déployé des mesures 
préventives temporaires ou des mesures d’intervention et 
de rétablissement, ou qui ont subi des dommages à leurs 
biens essentiels, lors d’un sinistre réel ou imminent;

Vu que la ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

Vu l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en 
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un 
programme général visé à l’article 100, relève de la 
ministre responsable de l’application du programme;

Considérant que, du 23 au 25 septembre 2022, 
la tempête Fiona est survenue dans des municipalités 
du Québec, causant notamment des inondations et des  
dommages à des infrastructures routières municipales, à 
des résidences principales ainsi qu’à des entreprises;

Considérant que des municipalités ont engagé des 
dépenses additionnelles à leurs dépenses courantes pour 
diverses mesures d’intervention et de rétablissement rela-
tives à la sécurité de leurs citoyens;

Considérant que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

Considérant qu’il y a lieu de permettre à ces munici-
palités ainsi qu’à leurs citoyens, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’indemnisation et d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents;

Arrête ce qui suit :

Le Programme général d’indemnisation et d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents, établi par 
le décret n° 403-2019 du 10 avril 2019 et modifié par les 
décrets n° 443-2021 du 24 mars 2021 et n° 1417-2022 
du 6 juillet 2022, est mis en œuvre sur le territoire des 
municipalités indiquées à l’annexe jointe au présent arrêté, 
qui a été touché par la tempête Fiona survenue du 23 au  
25 septembre 2022.

Québec, le 27 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

ANNEXE

Municipalité	 Désignation

Région 09 — Côte-Nord

Blanc-Sablon	 Municipalité
Bonne-Espérance	 Municipalité
Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent	 Municipalité
Gros-Mécatina	 Municipalité
L’Île-d’Anticosti	 Municipalité
Natashquan	 Municipalité
Port-Cartier	 Ville
Saint-Augustin	 Municipalité
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Municipalité	 Désignation

Région 11 — Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

Bonaventure	 Ville
Caplan	 Municipalité
Carleton-sur-Mer	 Ville
Cascapédia–Saint-Jules	 Municipalité
Chandler	 Ville
Cloridorme	 Canton
Gaspé	 Ville
Grande-Rivière	 Ville
Grande-Vallée	 Municipalité
Grosse-Île	 Municipalité
Hope	 Canton
Hope Town	 Municipalité
La Martre	 Municipalité
Les Îles-de-la-Madeleine	 Municipalité
Maria	 Municipalité
Marsoui	 Village
Mont-Saint-Pierre	 Village
New Carlisle	 Municipalité
New Richmond	 Ville
Nouvelle	 Municipalité
Paspébiac	 Ville
Percé	 Ville
Petite-Vallée	 Municipalité
Port-Daniel–Gascons	 Municipalité
Rivière-à-Claude	 Municipalité
Saint-Godefroi	 Canton
Saint-Maxime-du-Mont-Louis	 Municipalité
Saint-Siméon	 Paroisse
Sainte-Anne-des-Monts	 Ville
Sainte-Madeleine-de-la-Rivière-Madeleine	 Municipalité
Sainte-Thérèse-de-Gaspé	 Municipalité
Shigawake	 Municipalité
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Avis

Avis
Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales 
dans certaines agglomérations 
(chapitre E-20.001)

Règlement de l’agglomération de Québec modifiant 
la liste des équipements, infrastructures et activités  
d’intérêt collectif 
— Mesures pour contrer les inondations  
de la rivière Lorette

Avis est donné par les présentes, conformément à 
l’article 44.4 de la Loi sur l’exercice de certaines com-
pétences municipales dans certaines agglomérations  
(chapitre E-20.001), que le conseil d’agglomération de 
Québec a adopté le règlement R.A.V.Q. 1512 visant à 
modifier la liste des équipements, infrastructures et acti-
vités d’intérêt collectif de l’agglomération de Québec.

Ainsi, la liste révisée des équipements, infrastructures  
et activités d’intérêt collectif de l’agglomération de 
Québec, publiée à la Gazette officielle du Québec du  
5 février 2009, telle que modifiée par les avis publiés  
à la Gazette officielle du Québec du 13 juillet 2011 et  
du 10 janvier 2018, est à nouveau modifiée pour ajouter 
la mention :

« Les mesures pour contrer les inondations de la  
rivière Lorette – secteur du boulevard Wilfrid-Hamel, 
sur le territoire des villes de Québec et de L’Ancienne-
Lorette – suivantes :

1°  Les mesures autorisées par le décret 933-2013, 
modifié par les décrets 1140-2014, 337-2015 et 1105-2016, 
par le décret 144-2020 et par le décret 1324-2021 du gou-
vernement du Québec, à l’exclusion des mesures relatives 
aux ponts, qui demeurent de la même compétence que les 
voies de circulation dont ils font partie;

2°  Les mesures complémentaires indiquées au plan 
intitulé « Mesures complémentaires pour contrer les 
inondations de la rivière Lorette », préparé par mon-
sieur Frédéric Blais du Service de l’ingénierie et daté du  
24 mai 2022. ».

Les modifications à la liste entrent en vigueur le jour de 
leur publication à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 19 septembre 2022

Le sous-ministre des Affaires municipales  
et de l’Habitation,
Frédéric Guay
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